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Un document de l’Institut Jacques Delors publié en janvier porte sur les impacts
financiers du Brexit sur le budget européen, et notamment leurs effets potentiels
sur la PAC. Les auteurs estiment que le manque budgétaire serait de 10 milliards
d’euros et présentent plusieurs options pour y faire face, en fonction de la date
effective  de  la  sortie  du  Royaume-Uni  de  l’UE.  En  effet,  le  cadre  financier
pluriannuel, qui fixe les limites budgétaires annuelles sur une période de sept ans,
doit être renégocié en 2020. Dans le cas d’une réduction du budget pure et simple,
une  diminution  de  20  %  du  budget  de  la  PAC  serait  envisageable,  bien  que
difficilement  acceptable  politiquement.  Dans  le  cas  d’une  augmentation  des
contributions des États membres pour combler le déficit, les États contributeurs
nets pourraient voir leur facture s’alourdir (au profit des bénéficiaires nets),
rendant les négociations plus tendues. En ce qui concerne la politique agricole, la
France pourrait ainsi voir sa contribution augmenter de 23 %. Dans cette optique,
l’Institut distingue deux options de négociations : soit les contributeurs nets
demandent une réforme profonde des dépenses budgétaires, soit l’Europe propose de se
voir accorder un revenu supplémentaire au moyen d’une taxe harmonisée sur le carbone
ou les transactions financières.
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